Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur 
la mise en œuvre de la législation de l’Union européenne relative à l’eau
1. Résolution présentée conformément à l’article 136, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2020/2613 (RSP) / B9-0401/2020 / P9_TA-PROV(2020)0377
3. Date d’adoption de la résolution: 17 décembre 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement soutient le bilan de qualité de la directive-cadre sur l’eau (2000/60/CE), de la législation associée et de la directive «Inondations» (2007/60/CE), ainsi que l’évaluation de la Commission selon laquelle la directive-cadre sur l’eau est globalement adaptée à l’objectif poursuivi. Il souscrit à la conclusion de la Commission selon laquelle la directive-cadre sur l’eau ne devrait pas être révisée pour le moment (au-delà des mises à jour des annexes si nécessaire).
Il souligne la nécessité de maintenir le niveau d’ambition (bon état des eaux au plus tard en 2027 et interdiction de toute détérioration de la qualité de l’eau). Il déplore vivement que la moitié des masses d’eau de l’Union ne soient actuellement pas en bon état et que les objectifs de la directive-cadre sur l’eau n’aient pas encore été pleinement atteints. Cette situation s’explique principalement par un financement inadéquat, une mise en œuvre particulièrement lente et l’insuffisance des mesures de contrôle de l’application de la législation. Les principes de précaution et du pollueur-payeur ne sont pas mis en œuvre correctement et de nombreux États membres recourent trop largement aux dérogations.
La résolution souligne que les objectifs de la directive-cadre sur l’eau doivent être mieux intégrés dans les politiques sectorielles, en particulier dans l’agriculture, les transports et l’énergie, afin d’être pleinement conformes à ladite directive et que toutes les eaux de surface et eaux souterraines puissent atteindre un «bon état» d’ici 2027 au plus tard.
Il invite instamment la Commission et les États membres à prendre des mesures, en particulier en ce qui concerne les investissements, la mise en œuvre et le respect de la législation, ainsi qu’un certain nombre d’actions concrètes, notamment en ce qui concerne la biodiversité et les solutions fondées sur la nature, les micropolluants, l’hydroélectricité, l’agriculture, le traitement des eaux urbaines résiduaires et l’accès aux données et informations relatives à l’eau.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le pacte vert pour l’Europe [COM(2019) 640 final] et plusieurs stratégies spécifiques et leur suivi seront essentiels à l’amélioration de la qualité de l’eau dans l’ensemble de l’UE. Il s’agit, par exemple, de la réduction de l’utilisation de pesticides, d’engrais et d’antimicrobiens dans le cadre de la stratégie «De la ferme à la table» [COM(2020) 381 final], de la restauration des écosystèmes aquatiques dans le cadre de la stratégie en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 [COM(2020) 380 final], ainsi que des mesures visant à atténuer les émissions de gaz à effet de serre (dans le contexte de la réduction de 55 % des émissions de CO2 d’ici à 2030) et de l’adaptation au changement climatique conformément à la future stratégie de l’UE en matière d’adaptation au changement climatique. En outre, les éventuelles révisions de la législation pertinente, telles que la directive relative au traitement des eaux urbaines résiduaires (directive 91/271/CEE) et la directive relative aux émissions industrielles (directive 2010/75/UE), contribueront à réduire la pollution des eaux souterraines et des eaux de surface dans l’UE. Le plan d’action «zéro pollution» à venir annoncera de nouvelles mesures visant à accélérer la mise en œuvre de la directive-cadre sur l’eau.
Lors de la conception et de la hiérarchisation des actions, la Commission tiendra dûment compte de cette résolution. La résolution demande à la Commission d’examiner un certain nombre de points spécifiques. La réponse de la Commission à ces points est formulée ci-après.
Cadre juridique et investissements
Paragraphe 4: comme elle l’a confirmé en plénière le 15 décembre 2020, la Commission n’a pour l’instant aucune intention de proposer une révision de la directive-cadre sur l’eau. Comme indiqué à l’article 16, paragraphe 4, de la directive, la Commission évaluera la nécessité de mettre à jour les annexes énumérant les substances présentes dans les eaux de surface et les eaux souterraines. Des mises à jour seront effectuées si nécessaire, conformément aux dispositions de la directive.
Paragraphes 6 et 7: la Commission continuera de soutenir les États membres dans la mise en œuvre de la directive-cadre sur l’eau, y compris de ses dispositions économiques, sous différentes formes, notamment en encourageant la récupération des coûts et l’intégration des externalités, ainsi qu’en apportant un soutien financier à la recherche et à l’innovation pertinentes dans le cadre du nouveau programme «Horizon Europe», y compris ses partenariats et missions, des investissements au moyen des instruments régionaux, de la politique agricole commune et des projets de démonstration dans le cadre du programme LIFE. En outre, la facilité pour la reprise et la résilience fournira des ressources supplémentaires considérables, pour autant que les États membres accordent la priorité aux dépenses liées à la directive-cadre sur l’eau, ce qui peut en outre contribuer de manière significative à la réalisation des objectifs en matière de dépenses liées au climat. Tous ces instruments financiers permettent de financer des méthodes innovantes et des solutions fondées sur la nature; il est également possible de remédier au mauvais fonctionnement des infrastructures et à la pollution par des contaminants d’origines diverses.
Mise en œuvre et respect de la législation
Paragraphes 8, 11 et 13: la Commission adresse à chaque État membre des recommandations sur la mise en œuvre appropriée de la directive-cadre sur l’eau sur la base de la présentation de leurs plans de gestion de district hydrographique, selon un cycle de six ans. Les dernières recommandations ont été formulées en 2019 [COM(2019) 95 final]. La Commission continuera à promouvoir l’échange de bonnes pratiques entre les États membres. La Commission envisage de fournir d’autres orientations, plus tard en 2021, sur la mise en œuvre de la directive-cadre sur l’eau en ce qui concerne l’arrêt C-461/13 de la Cour. Des orientations sur les dérogations existent déjà.
La Commission a engagé un grand nombre de procédures contre des États membres depuis l’entrée en vigueur de la directive. La Commission convient que les États membres doivent redoubler d’efforts pour mettre correctement en œuvre cette directive. En conséquence, la Commission a intensifié ses efforts pour l’appliquer, notamment sur la base de son évaluation des deuxièmes plans de gestion de district hydrographique. Il s’agit notamment d’examiner de manière plus systématique le recours aux dérogations et les justifications de leur utilisation.
Paragraphe 12: la Commission continuera à appliquer la directive-cadre sur l’eau, en accordant la priorité aux infractions les plus graves (y compris celles portant atteinte aux intérêts financiers de l’UE), aux cas révélant des effets systémiques dépassant les frontières d’un État membre ou à un manquement systématique au droit de l’UE. La révision de la directive relative à l’eau potable a permis de se pencher sur le sujet de l’accès à des services liés à l’eau de qualité et abordables. Dans le cadre de la révision de la directive relative au traitement des eaux urbaines résiduaires, la Commission envisagera également d’améliorer l’accès à l’assainissement. La Commission estime que, dans la lutte contre la pollution de l’eau, les coûts de la pollution sont supportés par ceux qui sont à l’origine de celle-ci. Il s’agira d’un principe directeur dans la poursuite du développement de la politique de l’eau.
Adaptation au changement climatique
Paragraphe 15: la prochaine stratégie d’adaptation de l’UE reconnaîtra l’importance de poursuivre les échanges de bonnes pratiques en matière d’adaptation. Cela se poursuivra, entre autres, par l’intermédiaire de la plateforme européenne consacrée au changement climatique (Climate-ADAPT), hébergée par l’Agence européenne pour l’environnement (AEE). Cette plateforme vise à aider l’Europe à s’adapter au changement climatique et à aider les utilisateurs à accéder et à partager des données et des informations sur le changement climatique attendu en Europe, la vulnérabilité actuelle et future des régions et des secteurs, les stratégies et actions d’adaptation prises au niveau de l’UE, national et transnational, les études de cas en matière d’adaptation et les options et outils d’adaptation potentiels qui soutiennent la planification de l’adaptation.
Solutions fondées sur la nature et la biodiversité
Paragraphes 16, 40 et 44: dans le cadre de la stratégie en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 [COM(2020) 380 final], la Commission a annoncé des objectifs visant à accroître considérablement la superficie protégée de l’Union d’ici à 2030, un objectif relatif aux cours d’eau à courant libre et un instrument juridique prévoyant des objectifs de restauration contraignants. Les objectifs et l’instrument juridique permettront également de restaurer les écosystèmes aquatiques. Des mesures concrètes dans ce contexte, telles que la réduction de l’utilisation des aquifères et la planification urbaine, relèvent de la responsabilité des États membres.
La Commission continuera d’encourager le recours à des solutions fondées sur la nature dans la mise en œuvre de la directive sur les inondations et de la directive-cadre sur l’eau, y compris dans l’allocation des fonds.
Les pressions hydromorphologiques étant la plus forte pression sur les masses d’eau en Europe, le prochain cycle de planification de la DCE devrait mettre fortement l’accent sur la conservation et la restauration des écosystèmes aquatiques. Dans le cadre également de la nouvelle stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité, les écosystèmes d’eau douce ont été considérés comme un domaine prioritaire, appelant à la restauration de 25,000 km de cours d’eau à courant libre et au réexamen des permis de captage d’eau et d’endiguement. Plusieurs instruments de financement de l’UE permettent des investissements dans ce domaine et la Commission travaillera à l’élaboration de stratégies de financement visant à promouvoir la réalisation des objectifs de la directive-cadre sur l’eau.
Paragraphe 33: les plans de gestion de district hydrographique et les plans de gestion des risques d’inondation sont des instruments essentiels pour atteindre les objectifs de la directive-cadre sur l’eau et de la directive sur les inondations, et la Commission a adressé des recommandations à tous les États membres en vue de leur préparation, le dernier d’entre eux datant de 2019. Il appartient aux États membres de déterminer quelles mesures précises devraient être prises dans le cadre de leurs plans, en fonction des pressions locales sur la qualité de l’eau ou des déterminants locaux du risque d’inondation.
Micropolluants
Paragraphe 20: la Commission prendra les mesures appropriées si les États membres ne parviennent pas à atteindre un bon état chimique dans les délais fixés dans la directive-cadre sur l’eau, à moins que des dérogations fondées sur celle-ci ne s’appliquent. En ce qui concerne la liste des substances prioritaires et les substances couvertes par la directive sur les eaux souterraines, la Commission présentera, le cas échéant, une proposition de révision de ces listes en 2022. Comme annoncé dans la stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques [COM(2020) 667 final], la Commission interdira les PFAS (les substances per- et polyfluoroalkylées) dans l’UE, sauf lorsque ces substances sont essentielles pour la société, et répondra aux préoccupations relatives aux PFAS sur le plan mondial. Le programme Horizon 2020 a consacré 40 millions d’EUR à des actions de recherche et d’innovation pour l’évaluation, le suivi et le traitement de la contamination induite par des substances chimiques très persistantes et mobiles, notamment les PFAS, tandis que les mesures prévues dans le cadre du nouveau programme «Horizon Europe» viseront à trouver et déployer des solutions de remplacement aux PFAS. Les mélanges seront intégrés de manière plus générale dans les évaluations de substances chimiques au titre du règlement REACH ainsi que dans la législation relative à l’eau, aux détergents, aux cosmétiques, etc.
Paragraphe 21: la Commission s’attaquera aux micropolluants tels que les microplastiques au moyen d’une combinaison d’actions: action législative incluant la révision de la directive relative au traitement des eaux urbaines résiduaires et de la directive relative aux émissions industrielles – sur la base des résultats des analyses d’impact en cours. La stratégie «De la ferme à la table» vise à réduire considérablement l’utilisation de pesticides, de nutriments et d’engrais. Au titre de la directive-cadre sur l’eau, lorsque les micropolluants exercent une pression sur les masses d’eau, les États membres sont tenus de prendre les mesures appropriées. En ce qui concerne les microplastiques, un acte délégué contenant une méthodologie de mesure des microplastiques dans l’eau potable sera proposé dans le cadre de la directive relative à l’eau potable, récemment révisée. Le plan d’action pour une économie circulaire [COM(2020) 98 final] contient un certain nombre de mesures spécifiques concernant les microplastiques, par exemple en limitant les microplastiques ajoutés intentionnellement, en élaborant des mesures en matière d’étiquetage et d’autres mesures sur la libération non intentionnelle, l’amélioration des méthodes de mesure des microplastiques libérés non intentionnellement, en particulier par les pneumatiques et les textiles, et l’amélioration des connaissances concernant les risques et la présence de microplastiques dans l’environnement.
Énergie hydraulique
Paragraphes 24 et 25: il est inhérent à la mise en œuvre correcte de la directive-cadre sur l’eau d’examiner soigneusement les pressions résultant d’installations hydroélectriques existantes ou planifiées et d’atténuer leur incidence sur les écosystèmes aquatiques pour que les masses d’eau concernées atteignent un bon potentiel écologique. De nouveaux projets de ce type ne peuvent être lancés que si les dispositions de la directive-cadre sur l’eau sont respectées. La consultation au sein de la Commission sur les décisions politiques et opérationnelles est une pratique courante qui se poursuivra à l’avenir.
Paragraphe 42: la Commission a proposé, dans le premier acte délégué (sur l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à ce phénomène) adopté au titre du règlement établissant une taxinomie, des critères détaillés pour assurer le respect du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important» dans le cadre des activités hydroélectriques, dans le but d’améliorer la migration des poissons. Les projets liés à l’énergie et aux transports ne peuvent être considérés comme durables que s’ils sont conformes aux exigences de la directive-cadre sur l’eau, qui imposent de tenir compte du débit écologique et de la continuité des cours d’eau. La Commission envisagera d’adopter des critères similaires dans le prochain acte délégué (couvrant les quatre autres objectifs de la taxinomie, à savoir l’eau et le milieu marin, l’économie circulaire, la pollution, et la biodiversité et les écosystèmes).
Directive relative au traitement des eaux urbaines résiduaires
Paragraphe 27: comme indiqué dans l’analyse d’impact initiale pour le lancement de la révision de la directive relative au traitement des eaux urbaines résiduaires, la Commission européenne abordera, dans le cadre de la révision de la directive, des questions telles que la pollution résiduelle, les contaminants émergents (y compris les produits pharmaceutiques et les microplastiques), la consommation d’énergie et la gestion des boues. La pollution due aux rejets industriels sera prise en compte dans la mesure du possible et conformément à la révision parallèle de la directive relative aux émissions industrielles. En révisant les dispositions de gouvernance de la directive sur le traitement des eaux urbaines résiduaires, la Commission aidera les États membres à rendre leur secteur de l’eau plus durable. Une collaboration récente avec l’Organisation de coopération et de développement économique en matière de financement de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement apportera un soutien supplémentaire.
La Commission veillera en outre à ce que la directive révisée favorise l’innovation, comme c’était déjà le cas pour la directive de 1991. Par cette révision, la Commission s’efforce de renforcer la cohérence de la directive relative au traitement des eaux urbaines résiduaires avec la directive-cadre sur l’eau, lorsque cela s’avère nécessaire. La lutte contre les nouveaux contaminants préoccupants constituera un aspect important du processus de révision et des mesures en amont ainsi que des solutions complémentaires seront analysées. Les travaux sur les nouveaux contaminants préoccupants s’inscrivent dans le contexte de la stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques récemment adoptée et publiée [COM(2020) 667 final], de la stratégie pharmaceutique [COM(2020) 667 final] et de l’approche stratégique de l’Union européenne concernant les produits pharmaceutiques dans l’environnement [COM(2019) 128 final], qui comprennent toutes des actions sur l’ensemble du cycle de vie des produits chimiques et des produits pharmaceutiques afin de relever les défis environnementaux recensés.
Paragraphe 31: dans le cadre de la révision de la directive relative au traitement des eaux urbaines résiduaires, la Commission étudiera également les moyens de réduire progressivement l’empreinte carbone des stations d’épuration.
Agriculture et politique de cohésion
Paragraphe 36: les propositions formulées par la Commission dans le cadre de la nouvelle politique agricole commune (PAC) pour l’après-2020 prévoient notamment de fixer des ambitions plus élevées en matière d’action en faveur de l’environnement et du climat, avec trois des neuf objectifs spécifiques concernant l’environnement et le climat. La proposition de règlement relatif aux plans stratégiques relevant de la PAC est explicitement liée à la législation pertinente de l’UE en matière d’environnement et de climat, y compris la directive-cadre sur l’eau. En conséquence, les plans stratégiques relevant de la PAC devraient établir une cohérence interne en contribuant à la réalisation des cibles et objectifs à long terme découlant des instruments législatifs nationaux pertinents en matière d’environnement. En ce qui concerne les interventions, pour améliorer la qualité de l’eau, la nouvelle PAC prévoit un ensemble de bonnes conditions agricoles et environnementales (création de tampons pour protéger les cours d’eau) et des exigences réglementaires en matière de gestion (par exemple, la directive sur les nitrates) applicables à tous les bénéficiaires de la PAC dans le cadre de la nouvelle conditionnalité renforcée. En outre, la proposition de la Commission intègre les programmes écologiques dans le premier pilier et prévoit l’obligation de consacrer 30 % du financement du deuxième pilier à l’environnement et au climat.
Plus récemment, la Commission a adressé à chaque pays de l’UE des recommandations sur mesure, qui devraient contribuer à l’élaboration de leurs plans stratégiques relevant de la PAC en recensant les domaines clés sur lesquels le pays devrait se concentrer. Ces recommandations s’inscrivent dans le cadre du dialogue entre la Commission et les États membres afin de les soutenir dans la mise en œuvre de la PAC à partir de 2023, et de veiller à ce que leurs plans stratégiques relevant de la PAC contribuent de manière ambitieuse au pacte vert pour l’Europe. Parmi ces recommandations figurent la gestion durable de l’eau et la réduction de la pollution par les nutriments et les pesticides utilisés dans l’agriculture, ce qui constitue une étape importante dans l’intégration des politiques relatives à l’eau et à l’agriculture. Comme annoncé dans la stratégie en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 et dans la stratégie «De la ferme à la table», la Commission élaborera également, en 2022 et avec les États membres, un plan d’action pour la gestion intégrée des nutriments afin de lutter contre la pollution par les nutriments à la source.
La politique de cohésion 2021-2027 continuera d’investir dans la coopération entre les régions d’Europe, notamment pour échanger des expériences et investir dans des stratégies communes visant à lutter ensemble contre les effets du changement climatique. Les possibilités de coopération spécifiques dépendront de l’issue des négociations de programmation entre la Commission et les États membres.
Eaux souterraines
Paragraphe 38: la Commission s’attend à des progrès sur la base de la précédente révision des règles de la directive sur les eaux souterraines (directive 2006/18/CE) relatives aux valeurs seuils, à la mise à jour des polluants énumérés et aux règles en matière de communication d’informations, qui sont entrées en vigueur en 2016. D’autres activités techniques sont en cours en ce qui concerne la communication d’informations et l’harmonisation des valeurs seuils fixées par les États membres pour certains polluants, qui devraient déboucher, au fil du temps, sur des informations de meilleure qualité et plus transparentes. Cette question peut être examinée plus en détail dans l’analyse d’impact en vue d’une éventuelle révision des annexes de la directive sur les eaux souterraines.
Paragraphe 39: tant la directive-cadre sur l’eau que la directive sur les eaux souterraines tiennent compte des écosystèmes dépendants de l’eau. La qualité et la protection de l’écosystème des eaux souterraines sont mentionnées dans le considérant 20 de la directive sur les eaux souterraines, et des orientations spécifiques ont été fournies aux États membres pour parvenir à une synergie entre les politiques relatives à l’eau et à la biodiversité. En outre, des valeurs seuils établies par les États membres sont fixées pour différents polluants afin de protéger les masses d’eau souterraines, de garantir leur bon état chimique et de tenir compte, entre autres, des connaissances en matière d’écotoxicologie. Les travaux techniques de la Commission, des États membres et des parties prenantes continueront de mettre l’accent, par exemple, sur les écosystèmes d’eaux souterraines, les écosystèmes aquatiques et terrestres et les mises à jour des projets de recherche présentés.


Directive-cadre sur l’eau, directive-cadre «Stratégie pour le milieu marin» et politique commune de la pêche (PCP)
Paragraphe 41: la Commission continuera à garantir une approche intégrée de la mise en œuvre de la directive-cadre sur l’eau et de la directive-cadre «Stratégie pour le milieu marin». Cela s’applique, par exemple, à la réduction des polluants (par exemple, les produits pharmaceutiques grâce à la mise en œuvre de l’approche stratégique de l’UE à l’égard des produits pharmaceutiques dans l’environnement, des pesticides et des excédents de nutriments provenant de l’agriculture) là où les rivières contribuent le plus à la pollution marine ou la fonction des cours d’eau est le cycle de vie des poissons migrateurs (saumon, anguille, etc.). Une mise en œuvre intégrale de la directive-cadre sur l’eau aura une incidence positive sur les ressources biologiques aquatiques des eaux côtières et sur les espèces de poissons migrateurs qui passent une partie de leur vie en eau douce et une autre en eau salée (anguille, esturgeon et saumon). Dans ce contexte, il existe un lien évident entre les politiques de l’UE dans le domaine de l’eau et la politique commune de la pêche (PCP) de l’UE et la conservation des ressources biologiques marines et des espèces migratrices dont une partie du cycle de vie se fait en eau douce.
Coopération transfrontière
Paragraphe 45: au titre de la directive-cadre sur l’eau, les États membres sont tenus de coordonner leurs efforts pour atteindre les objectifs de ladite directive. La Commission soutient ces efforts au moyen de recommandations (les dernières datant de 2019) et d’instruments de financement et de cadres de coopération qui permettent aux États membres de soutenir des projets liés à l’eau par-delà les frontières. En cas de problèmes transfrontières non résolus, les États membres peuvent demander à la Commission, au titre de l’article 12 de la directive-cadre sur l’eau, de formuler des recommandations pour les résoudre.
Améliorer l’accès aux données et aux informations relatives à l’eau
Paragraphe 9: les programmes de mesures sont tous disponibles au niveau des États membres et certains le sont aussi au niveau européen. Le groupe de travail sur le partage des données et des informations, au sein duquel la Commission, les États membres et les parties prenantes collaborent, examinera la possibilité de mettre à disposition toutes les propositions de mesures au niveau européen. La Commission a établi un rapport pour la dernière fois sur les programmes de mesures en 2019. La Commission est très favorable au partage des bonnes pratiques et à l’accès maximal du public à l’information et poursuivra les efforts d’amélioration dans la mesure du possible, par exemple en modernisant les infrastructures de données et de communication au sein de l’EEE. En outre, il est très important que la notification des mesures effectivement prises dans les États membres soit complète.
Paragraphe 10: la Commission, les États membres et les parties prenantes travaillent actuellement sur une méthode complémentaire pour rendre compte des progrès réalisés dans la mise en œuvre, afin de mieux visualiser les effets des investissements dans la qualité de l’eau dans les États membres, sans modifier les exigences et objectifs fondamentaux de la directive.
[bookmark: _GoBack]Paragraphes 46 et 47: bien que des améliorations significatives aient déjà été apportées dans ce domaine, la surveillance reste insuffisante pour permettre une caractérisation appropriée des masses d’eau. La Commission poursuivra ses efforts d’amélioration, par exemple en proposant une simplification lorsque cela s’avère possible, en améliorant la visualisation des progrès accomplis, en poussant les États membres à investir dans des infrastructures de 



surveillance et de traitement des données, en aidant l’Agence européenne pour l’environnement à améliorer ses structures de notification et en s’efforçant d’utiliser davantage les technologies modernes, y compris l’observation spatiale.
Le 12 janvier 2021, la refonte de la directive sur l’eau potable est entrée en vigueur. Les États membres devront la transposer dans les deux prochaines années. La directive veille à ce que les consommateurs reçoivent davantage d’informations et exercent une surveillance plus stricte sur l’efficience et l’efficacité de leurs fournisseurs d’eau. Les fournisseurs d’eau ont à leur tour l’obligation d’améliorer l’efficacité de leur système d’approvisionnement en eau et de prendre des mesures pour améliorer leur système d’approvisionnement. Ce faisant, ils pourraient être soutenus, par exemple, par la numérisation du suivi de leur infrastructure d’approvisionnement (par exemple, compteurs intelligents) et par l’utilisation des données collectées pour mieux informer les consommateurs et optimiser leur consommation.
Paragraphes 50 et 51: la Commission et l’Agence européenne pour l’environnement entendent moderniser le système européen d’information sur l’eau (WISE) en matière d’eau douce dans le cadre d’une action plus vaste visant à améliorer progressivement le système de surveillance et de notification dans le domaine de l’eau.
Afin d’améliorer l’accès aux données et aux informations, la Commission a l’intention de lancer un ensemble plus large d’actions visant à améliorer, étape par étape, l’exhaustivité, l’accès et l’actualité des informations, et à simplifier encore les rapports. Il s’agira notamment de mettre au point un moyen de présenter les informations d’une manière plus compréhensible, mais aussi de mettre à niveau l’infrastructure de données et d’information et les sites web pertinents tels que celui du système WISE. Dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques et des travaux sur l’approche «une substance, une évaluation», la Commission s’efforcera de mettre à disposition des données sur les substances chimiques dans l’eau par l’intermédiaire d’IPCHEM (plateforme d’information pour la surveillance des substances chimiques). Elle s’efforcera de rationaliser les flux de données relatives à la surveillance chimique et de lever les obstacles techniques ou administratifs à l’accès aux données, conformément aux principes selon lesquels celles-ci devraient être faciles à trouver, interopérables, sécurisées, partagées et réutilisées par défaut.

